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ART. 2. - Le ministre des colonÎes est chargé de 
l'exécution du présent décret. • 

fait à Paris, le 8 mai 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL. 

.Appllealitm au T"g" -du décret du l septembre 1933 

sur la procédure criminelle én Afrique 


occidentale française 


ARRETE No 322 promulguont au Togo le décret du 
- 11 mai. 1934, portant extension "a Togo da décret 
du 2 septembre 1933 Sar la procédure criminelle en 
Attique occidèniale trançoise. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
. OffiCIER DE LA LÉGION lÙ~ONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' i 

-et les pouvoirs du CommissaÎre de la République au Togo; 
" Vu le décret du Il mai 193.l,· portant extensÎon au Togo 
·du décret du 2 septembre 1933 sur la procédure criminelle en 
Afrique occidentale française; 

Vu la dépêche ministérielle II" 4 du 2S mai '~34; il 

ARRETE, 1: 

ARTICLE UNIQUE. Est promulgué dans le terri-I 
toire du Togo'plac~ sous le manda! de la france, le il 

- -décret du 11 mai 1934, portant extension au Togo Il 
du décrcl du . 2 septembre 1933 sur la procédure crimi- !: 
.nelle en Afrique occidentale française. 

Lomé, le 18 juin 1934. 

BOUROl'NE. 

'. 
~ 

RAPPORT 

Au Présiden.t de la Répltblique Française. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Le décret du 2 septembre 1933, a modifié, pour 
i'Afrique occidentale française, l'ordonnance du 14 fé­
vrier 1838 rendant applicable au Sénégal le code 
-d'instruction criminetle en vue d'en rajeuj1ir les di§>­
'positions et de les mettre en accord avec l'organisa- 1 

. tian administrative et judiciaire actueile, 
A la demllnde du Commissaire de la République, il 

,nous a paru qu'il convenait d'étendre ce texte au terri­
"toirê :sous mandat du Togol' qui se trouve compris 
'dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique occi­
,dentale -française, afin d'y maintenir; dans toute son 
.:étendue, l'unité de la' procédure criminelle, 

ii 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint, que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de notre profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE, 
•

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde·des 
sceaux, ministre de la justice i 

Vu le mandat sur le Togo, confirmé à la France par le 
conseH de la Société deS nations, en exécution des articles 22 
et 119 du traité de Versailles en date du 28 juin 1919; 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation applicable 
au Togo; 

Vu le décret du 16 novembre 1924 portant- réorganisation de 
la justice française en Afrique occidentale française, rendu 
applicable au Togo; , 

Vu le décret du 2 septembre 1933 portant modification au 
code d'instrùction crÎmIl1nelle en Afrique occidentale française; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendu applicable au térri­
toire du Togo placé sous te -rpandat de la france, le 
décret du 2 septembre 1933 portant modification au_ 
code d'instruction criminelle en Afrique occidentale 
française. 

ART. 2.- Sont abrogées toutes dispositions COn-­
traires au présent décret. 

ART. 3. - Le ministre des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce· qui le concerne, de l'exécution du préSent décret 
qui sera publïé au journal officiel de 'la République 
française, au journal officiel du territoire du Togo et 
inséré au bulletin officiel du ministère des colonies. 

fait à Paris, le Il mai 1934 . 
•

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Henry CliÉRON. 

Voir le texte d,u décret du 2 septembre 1933 : 
10 auJ.O, R. f.du'13 septembre 1933 page9678; 
20 - au j. O. A. O. f. du 14 octobre 1933 page 886. 

Stalut de la magistrature coloniale 

ARRETE No 327 prol/1ulgurml au Togo 'le iléerel da 
Il mai 1934, In.oditiani le décret dit 22 août 1928 
fixant le statltt de la magistrature coloniale. 

. LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFflCTG:~ DE LA Ll~:oJON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le d'écret du. 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les' pouvoirs du Commissaire de.la République au Togo; 


